
L’EDITO DU PRÉSIDENT
L’année 2014 touche déjà à sa fin, apportant comme chaque année son lot
de joie mais aussi de tristesse. Comment oublier ces intempéries qui ont
frappé notre région, arraché des vies et fait d’énormes dégâts matériels ?
Comment oublier que plusieurs collègues ont perdu la vie ?

Aussi, je voudrais dans cet édito rendre un hommage particulier à trois 
d’entre eux : Emile ROUX, fondateur et Président de l’AROS du Var, Michel
ANNUNZIATA, brigadier-chef principal à Béziers (34), et Alain CASIER, 
brigadier-chef principal à Ruoms (07). Ces trois collègues laisseront un vide
important au sein de notre famille « la police municipale ».

Dans les bonnes nouvelles, cette fois, je suis heureux de vous annoncer que
l’AROS est en pleine évolution. Elle se développe progressivement et œuvre,
aujourd’hui, aux côtés des nombreux policiers municipaux, gardes champê-
tres, ASVP, conjoints(es) et familles dans la Drôme, l’Ardèche, le Gard, la 
Lozère, l’Hérault mais aussi des collègues du SAPM de l’Aude depuis le mois
d’octobre.

2014, ne restera pas une année exceptionnelle pour les agents territoriaux
œuvrant pour la tranquillité, la salubrité et la sécurité publique. Les évolutions
attendues par la profession n’ont pas reçu l’accueil souhaité par le gouver-
nement VALLS. Par ailleurs, la proposition de loi relative à la police territoriale
est dénuée de bon sens, en l’état actuel du texte.

En décembre, des élections professionnelles auront lieu dans la Fonction 
Publique, et les membres du bureau de l’AROS apportent leur entier soutien
aux différentes équipes qui porteront les couleurs de la FA-FPT soit pour les
comités techniques, les commissions administratives paritaires ou encore lors
des élections à notre caisse de retraite (la CNRACL).

Enfin, je voudrais remercier sincèrement notre société d’édition « D.C.P. » qui
œuvre à nos côtés pour publier nos revues et nos agendas pour 2015. 
Je la remercie aussi, pour la qualité du travail et pour le soutien précieux
qu’elle nous apporte.

En attendant, je vous offre cette nouvelle revue et je remercie l’ensemble des
annonceurs qui par leurs contributions permettent à notre association de
mettre en œuvre des actions sociales et de soutien pour nos adhérents.

Yves CAUMEL
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Mise en garde du Président de l’AROS

• Le démarchage publicitaire
Le bureau de l’Association des Retraités et des Œuvres Sociales de la Police
Municipale a confié le démarchage publicitaire à une société d’édition ayant
recours à la publicité et à ce titre, les membres du Bureau de l’A.R.O.S. 

tiennent à remercier vivement tous les annonceurs qui confient leurs messages.

Pour ce faire, les personnels de la société sont OBLIGATOIREMENT en posses-
sion d’un accréditif signé par M. Yves CAUMEL (Président de l’A.R.O.S.). Le per-
sonnel de cette société lors de ses démarchages (téléphoniques ou rendez-vous)
ne doivent en aucun cas se présenter en tant que policier municipal ou garde
champêtre ou employé de l’Association des Retraités et des Œuvres Sociales de
la Police Municipale.

• Les photographies
Les policiers municipaux ou les gardes champêtres photographiés dans cette
publication ne sont pas forcément membres de l’AROS.

Les coordonnées de l’Association

• Siège Social : 
Association des Retraités et des Œuvres Sociales de la Police Municipale
70, impasse des Rosiers - 34140 MEZE
amicalearos@gmail.com
• Président : Monsieur Yves CAUMEL
Chef de Police Municipale en retraite

La revue

• Directeur de la publication et la rédaction : Yves CAUMEL
• Société d’Edition : D.C.P. 1, chemin de Cantagal - 34700 Saint-Privat
tél. 04 67 23 26 53
• Imprimerie : Spéciale éditeur

La revue de l’AROS est offerte à l’ensemble de ses adhérents, et envoyée à la
plupart des postes de police municipale de la région.

Cette revue est gratuite et éditée, chaque année depuis 12 ans déjà.
L’AROS remercie l’ensemble des personnes qui a participé à la conception et la
réalisation de cette revue.

Photos couverture : 
PM Capestang (34) et Mr le Maire
PM Langogne (48)
PM Montfrin (30)In
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Président
Yves CAUMEL

Vice-Président
Jean-Marc BERRY

Vice-Président
Roger FERRERES

Secrétaire
Monique PENEL

Trésorier 
Jean-Claude SIGE
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ASSOCIATION DES RETRAITÉS ET DES OEUVRES SOCIALES

DE LA POLICE MUNICIPALE

Cette association a vu le jour en février 2003 à Lodève

Elle a pour objet (conformément à ses statuts) : 
1 - de réunir les policiers municipaux, les gardes champêtres, les agents de surveillance de 

la voie publique en activité et en retraite, mais aussi les veufs, les veuves, et orphelins de ces
derniers, et des sympathisants adhérent à l’association,

2 - d’assurer des relations amicales et conviviales entre ses membres,
3 - d’organiser des activités pour les membres de l’association,
4 - d’assurer un soutien moral et financier pour les membres de l’association en difficultés,
5 - de publier des revues et agendas à destination des membres mais aussi des polices munici-

pales, des gardes champêtres et des ASVP.

Qui peut adhérer à l’A.R.O.S. ?
Tous les policiers municipaux, les gardes champêtres et les A.S.V.P., les sympathisants en activité
professionnelle ou à la retraite mais aussi les veufs, les veuves, et orphelins de ces derniers,

Combien coûte la cotisation à l’A.R.O.S. ?
La cotisation est fixée annuellement par l’Assemblée Générale, elle est fixée à 25€.
Les adhérents de la FADPM 34/30 ne paient pas de cotisation, car la FADPM paie la cotisation
pour ses adhérents directement  à l’A.R.O.S.

Qu’organise l’A.R.O.S. ?
L’A.R.O.S. organise des manifestations festives, des sorties, des repas, ainsi qu’un repas annuel
pour les retraités en fin d’année.

Qui dirige l’A.R.O.S. ?
L’association est dirigée par un bureau, qui se compose de : 
• Président : CAUMEL Yves
• Vices Présidents : BERRY Jean Marc

FERRERES Roger
• Secrétaire : PENEL Monique
• Trésorier  : SIGE Jean-Claude
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Les polices municipales en photo

Promotion Chef de Service
n°21 - CNFPT Languedoc-Roussillon

Inauguration du poste de Police Municipale
d’Aimargues (30)

PM Bédarieux (34) PM Béziers (34)

PM Buis les Baronnies (26) PM Clermont l’Hérault (34)
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LA POLICE MUNICIPALE
EST EN DEUIL
EMILE ROUX

S’il existe des Hommes qui marquent l’histoire, Emile ROUX en fait parti ! Il a marqué
l’histoire de la police municipale Française.

Emile ROUX vient de nous quitter à presque 71 ans. Emile est rentré en police municipale en 1970, à
Ollioules (Var), avant de rejoindre en 1972 Sanary-sur-Mer. Il a gravi l’ensemble des échelons et grades,
avant de prendre sa retraite en qualité de brigadier-chef principal, il a été promu de manière excep-
tionnelle au grade de Major.

Il a exercé les fonctions de chef de poste de la police municipale de Sanary-sur-Mer pendant de nom-
breuses années avant de quitter la fonction en 1992.

Dès son entrée en police municipale, il s’est toujours investi pour la défense et la représentation de la
police municipale. Il est à l’origine de la création de l’A.N.P.M. (Association Nationale de la Police Mu-
nicipale) au niveau national, mais aussi au niveau Varois. Pendant plusieurs années, il a tenu le poste
de président de la section départementale du Var de l’A.N.P.M. devenue F.N.P.M. (Fédération Nationale
de la PM) puis F.A.P.M. (Fédération Autonome de la PM). Emile a participé à toutes les grandes mani-
festations des policiers municipaux et notamment celle de 1976 pour obtenir l’Indemnité Spéciale de
Fonction.

En 2004, il créé l’Association des Retraités et des Œuvres Sociales de la PM du Var, qu’il a présidé de-
puis sa création.

Il faut savoir et se souvenir qu’Emile ROUX faisait partie de la délégation qui a obtenu de Gaston DEF-
FERE, Ministre de l’Intérieur, l’obtention de la carte tricolore pour les policiers municipaux. 

Outre son investissement pour la police municipale, il était particulièrement investi et apprécié dans le
monde associatif de la Commune d’Ollioules. 

Emile va laisser un grand vide !

MICHEL ANNUNZIATA

Michel ANNUNZIATA, a été arraché à la vie à l’âge de 61 ans, alors qu’il passait une journée au bord
de l’eau, comme il aimait le faire avec sa compagne. Brigadier-chef principal à la police municipale de
Béziers, il était certainement une « figure » au sein de ce service. Il laisse un vide important dans cette
police municipale dont il a vécu la création.

ALAIN CASIER

Alain CASIER, âgé de 53 ans, brigadier-chef principal de la police municipale de Ruoms (07) et respon-
sable du service était un fervent défenseur de la police municipale dans sa région. Il a lutté courageu-
sement contre une longue maladie. Il a adhéré pendant de nombreuses années à la FA-FPT. et il a œuvré
au sein de la commune de Ruoms.  Il a par ailleurs activement participé à la remise en état des archives
municipales.
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Les polices municipales en photo

PM Colombiers (34) PM Aubais (30)

PM Capestang (34) et M. le Maire PM Le Vigan (30)

PM Langogne (48) PM Mauguio-Carnon (34)
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LE DOSSIER : LA POLICE TECHNIQUE 
ET SCIENTIFIQUE EN FRANCE 
Largement déployé sur tout le territoire national et les DOM-TOM, la Police Scientifique rassemble la Po-
lice Nationale et la Gendarmerie Nationale au sein des laboratoires (I.N.P.S et I.R.C.G.N) et des services
d’enquêtes (commissariats et brigades de gendarmerie). Intervenant au niveau des scènes de petite et
moyenne délinquance (cambriolages, vols de véhicules, dégradations, trafic de stupéfiants), des affaires
criminelles (homicides, viols, crimes organisés) et de scènes de catastrophes (attentats), la Police Tech-
nique et Scientifique couvre la quasi-totalité des crimes et délits. 

Présentation de la Police Technique et Scientifique (PTS)

PTS en France

La Police Technique et Scientifique (PTS) s’est profondément transformée au cours de ces vingt dernières
années. Les témoignages et les aveux ne permettent plus d’emporter la conviction du magistrat ou des
jurés qui se remettent de plus en plus à une expertise de la police technique et scientifique. Les progrès
sont considérables et ce qui pouvait ressembler à de la fiction est devenu réalité. Aujourd’hui, les « ex-
perts » peuvent révéler des traces de sang effacées, identifier un criminel avec une trace d’oreille, dater
une mort avec des insectes nécrophages ou encore identifier un criminel avec une fibre capillaire plus
de vingt ans après les faits….

Criminalistique ou criminologie ?

La dénomination « police technique et scientifique » concerne l’usage de la criminalistique visant à ad-
ministrer la preuve matérielle dans le procès pénal. Celle-ci est différente de la criminologie qui étudie
le phénomène criminel. Par extension les gendarmes comme les policiers seront désignés par les termes
« policiers scientifiques ».

Quelles affaires ?

D’abord considérée comme une spécialité s’intéressant surtout aux homicides elle intervient pourtant
dans diverses enquêtes traitant de délinquance économique, d’escroqueries, de faux documents, de pé-
dophilie ou de trafic de stupéfiants. En France, la création en 1995 de la police technique de proximité
permet aux fonctionnaires de « police secours » de réaliser des actes de police technique et scientifique
sur des scènes de petite et moyenne délinquance comme des vols, des dégradations ou des cambrio-
lages.

Enquêtes à charge et à décharge ?

Les spécialistes de la police technique et scientifique travaillent à charge et à décharge. Leurs prélève-
ments et analyses peuvent accabler un auteur ou au contraire disculper un suspect. Les exemples de
preuve utilisée à décharge sont nombreux en France comme dans les pays étrangers. Aux Etats Unis, le
projet « innocence project » cherche à utiliser des analyses ADN pour disculper des condamnés qui se
trouvent parfois dans le couloir de la mort. Depuis 1992, dix-sept condamnés à mort ont pu ainsi être
sauvés. En France, on peut citer l’affaire Dickinson où un SDF avait reconnu les faits de viol et de meur-
tre avant que son ADN l’innocente totalement.
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Évolutions

Les connaissances techniques et fondamentales n’ont cessé de s’accroître aussi bien en biologie qu’en
physique ou en chimie. Les nouvelles technologies de l’information et de la communication sont en
constante évolution. La police technique et scientifique se doit de s’adapter et de progresser au même
rythme. Les avancées technologiques et les mutations qui auront lieu au XXIe siècle ne manqueront pas
d’enrichir voire de redéfinir les missions des policiers scientifiques.

Missions de la Police Technique et Scientifique en France

La Police Technique et Scientifique a pour principales missions :

• Sur le terrain, d’effectuer des constatations techniques, de rechercher, prélever et conditionner les
traces et indices.

• Dans les laboratoires ou les services d’identité judiciaire, de répondre aux réquisitions des enquêteurs
et des magistrats par l’analyse de prélèvements

• De gérer et développer les nombreux fichiers et logiciels utilisés par les services d’enquêtes
• De gérer les grands fichiers d’identification (FAED : Fichier Automatisé des Empreintes Digitales et le

FNAEG : Fichier National Automatisé des Empreintes Génétiques)
• D’assurer une formation initiale et continue aux spécialistes des scènes de crime et aux scientifiques

des laboratoires
• D’effectuer des recherches permettant de développer des méthodes et techniques appliquées à la cri-

minalistique
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Historique Police Technique et Scientifique

La Police Technique et Scientifique est née au tout début du 20ème siècle. En  France, deux hommes ont
marqué son histoire, Alphonse Bertillon qui a institué le signalement anthropométrique et imposé la
technique de l’empreinte digitale en utilisant les travaux pionniers de Francis Galton, et Edmond Locard
qui a créé à Lyon, en 1910, le premier laboratoire de police scientifique.

Vers la naissance de l’identité judiciaire

Par une loi du 31 août 1832, la France abolit le marquage au
fer rouge des délinquants. A partir de cette date, les services de
police vont avoir de plus en plus de mal à identifier les récidi-
vistes.

Pour les identifier des inspecteurs « physionomistes » seront
utilisés mais avec peu de succès. Il existe des fiches signalé-
tiques mais elles sont imprécises. De plus, le classement par
ordre alphabétique ne permet pas d’identifier les récidivistes.
Dans les années 1840, la photographie signalétique va faire
son apparition. Les clichés des délinquants sont ensuite ajoutés
à leur fiche signalétique. Lors de la prise de vue, aucune règle
d’uniformité n’est définie ce qui rendra les portraits souvent
inexploitables. La ville de Paris et la police ne trouvent pas de
solution pendant plus de 40 ans jusqu’à l’arrivée d’un jeune

auxiliaire chargé du classement des fiches, Alphonse Bertillon. En 1882, cet jeune employé  va révolu-
tionner le système de signalement et de classement.

Bertillon va créer le « signalement anthropométrique ». Celui-ci part du principe qu’à vingt ans les os
sont stabilisés et qu’il n’y a plus de changement de l’ossature humaine. Neuf mesures vont être réali-
sées lors de la signalisation : l’envergure (longueur d’un bout de bras à l’autre), la taille, la hauteur du
buste, la longueur de la tête, la largeur de la tête, la longueur de l’oreille droite, la longueur du pied
gauche, la longueur de la coudée gauche et la longueur du médius gauche. Il rajoutera à ces mesures
la couleur de l’iris gauche. Les chiffres seront reportés sur une fiche d’identité. Un classement sera éta-
bli à partir des chiffres. Ce classement de la fiche permettra de la retrouver facilement dès que l’indi-
vidu déjà signalisé se représente dans le service.
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49 identifications sont réalisées en 1883, 241 en 1884 et 1187 en 1887. Cette méthode surnommée «
le Bertillonnage » va rapidement être adoptée par les polices étrangères. Le 16 août 1883, Bertillon est
nommé chef du service de « l’identité judiciaire » à Paris. En 1888, des clichés photographiques stan-
dards des individus signalisés seront ajoutés : des photographies de profil et de face prises dans des
conditions précises et rigoureuses. En parallèle de son service d’identification des détenus, Bertillon va
développer d’autres spécialités telles que l’établissement de plans à l’échelle et la photographie des
scènes de crime.

La révolution dactyloscopique

A la fin du 19° siècle, le prénommé Henry Faulds
étudie des poteries trouvées sur la plage au japon.
Il remarque la présence d’empreintes digitales sur
ces poteries ce qui l’amène à les étudier plus en
détails. Le 16 février 1880, il écrit une lettre au cé-
lèbre naturaliste Charles Darwin dans laquelle il
écrit que les dessins digitaux sont uniques, qu’ils
peuvent être classifiés et il fait allusion à leur per-
manence. En Octobre 1880, Faulds publie un arti-
cle dans le journal scientifique Nature pour
informer les autres scientifiques de ses décou-
vertes. Dans ce même article, il propose d’utiliser

l’empreinte digitale sur les scènes de crimes comme moyen d’identification des criminels.

Ces travaux sont récupérés par Sir Francis Galton (cousin de Darwin) qui travaille sur les caractéristiques
héréditaires du corps humain, et l’anthropométrie. En 1892, Galton publie le premier livre sur les em-
preintes digitales nommé « Finger Prints ». Dans ce livre, il met en évidence l’unicité des dessins digi-
taux (propres à chaque doigt et à chaque individu) et leur pérennité (les empreintes ne changent pas
au cours de la vie). Galton est le premier à définir les points caractéristiques des empreintes en utilisant
le terme de « minuties ». Les études de Galton sont reprises par l’Argentin Jean Vucetich et le Britan-
nique Edward Henry qui mettent au point des méthodes de codification et de classement des empreintes
digitales. En 1892, les policiers Argentins réaliseront la première identification de l’histoire judiciaire à
partir de cette nouvelle technique en identifiant l’auteur d’un infanticide nommé Francisca Rojas. A Lon-
dres, en 1901, le procédé d’identification des récidivistes par les empreintes digitales remplace officiel-
lement le « Bertillonnage ».

A la préfecture de police de Paris, Bertillon est d’abord réticent à cette technique en concurrence avec
sa propre invention mais il comprend vite l’importance de ce procédé d’identification. Dès 1896, il dé-
cide donc de relever les empreintes digitales de la main droite des condamnés tout en gardant son sys-
tème de classement anthropométrique. En 1902, suite à une affaire d’homicide, il réalise l’identification
du malfaiteur Henri Léon Scheffer, à partir d’une trace papillaire relevée sur les lieux

Vers la naissance de la police scientifique

Au XIXe siècle, la science n’entre dans l’enquête qu’avec des experts privés. Des armuriers, des méde-
cins ou des chimistes donnent leurs avis éclairés au magistrat.  Ainsi, au début du siècle, un médecin fran-
çais, Mathieu-Joseph-Bonaventure Orfila (1787-1835) écrit le premier traité de toxicologie. En 1856, le
français Louis François Etienne Bergeret (1814-1893),  réussit à dater la mort d’un individu par l’ana-
lyse du stade d’avancement des larves qui se nichent dans le cadavre (science qui deviendra l’entomo-
logie). Par arrêté préfectoral du 16 septembre 1878, le laboratoire central de la Préfecture de Police de
Paris est créé. En 1881, la première salle d’autopsie de Paris est inaugurée.
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Peu à peu un apport systématique de la science
dans les enquêtes criminelles est envisagé. Un
magistrat autrichien, Hans Gross, est considéré
comme le premier à utiliser le concept de crimi-
nalistique dans le livre Manuel for investigators
en 1893. Ce magistrat préconise l’utilisation de la
science dans les enquêtes. En 1894, il donne des
cours aux officiers de gendarmerie de Vienne. Ces
cours vont ensuite être proposées dans les facul-
tés de droit de Vienne. Des grandes écoles ou uni-
versité vont suivre ce modèle. Dans cette lignée,

le scientifique Rudolph Archibald Reiss créera la première école de police scientifique du monde, en
1909, à Lausanne.

Le 24 Janvier 1910, un jeune professeur, Edmond Locard (1877-
1966), crée le premier laboratoire de police scientifique Français.
Ce jeune homme de 33 ans, touche à tout de génie est docteur
en médecine, critique musical, expert en peinture et philatélie et
auteur de roman noir. Il parle onze langues et possède un sa-
voir encyclopédique sur l’anatomie, la psychologie, l’ethnolo-
gie, l’histoire….  Ces nombreuses connaissances vont être
mises à profit pour les nombreux domaines de la criminalistique
et entre 1931 et 1940, il publie le traité de Criminalistique en
sept volumes qui fait encore référence dans le domaine. D’au-
tres régions vont s’inspirer de ce laboratoire, et des services vont
s’ouvrir à Marseille (1927), Lille (1932) et Toulouse (1938).

L’unification se fera par la loi du 27 novembre 1943 qui institue en France un « service de police tech-
nique relevant de la direction générale de la police nationale chargé de rechercher et d’utiliser les mé-
thodes scientifiques propres à l’identification des délinquants ». Cette loi précise que ce service comporte
• des services régionaux et locaux d’identité judiciaire chargés de rechercher et de relever les traces et
indices, d’établir et de classer les fiches signalétiques
• quatre laboratoires (Lyon, Lille, Toulouse et Marseille) chargés de procéder aux recherches et analyses
d’ordre physique, chimique et biologiques
• un organisme central chargé de diriger et contrôler l’activité des services locaux et régionaux d’iden-
tité judiciaire, de centraliser et classer les fiches, assurer la coordination entre les laboratoires de police
et les services d’identité judiciaire.
Cette loi sera finalement abrogée par la loi sur la sécurité quotidienne du 15 novembre 2001 créant l’Ins-
titut National de Police Scientifique (INPS).
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Organisation de la Police Technique et Scientifique en France

Les fonctionnaires de la police scientifique sont tous des fonctionnaires d’Etat dépendant du ministère
de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales (organigramme du ministère). Ils appar-
tiennent à deux grandes directions : la Direction Générale de la Police Nationale (DGPN) et à la Direc-
tion Générale de la Gendarmerie Nationale (DGGN).

Les gendarmes interviennent dans les zones rurales alors que les policiers couvrent le secteur urbain.

Au sein de la Direction Générale de la Police Nationale, on retrouve 62 % (au 1er janvier 2011)
des policiers scientifiques dans deux directions centrale : la Direction Centrale de Police Judiciaire (DCPJ)
et la Direction Centrale de la Sécurité Publique (DCSP). A paris, les policiers scientifiques dépendent di-
rectement de la Préfecture de Police (PP). Le reste des policiers scientifiques de la police nationale (30%)
sont intégrés à l’Institut National de Police Scientifique (INPS) placé sous tutelle de la DGPN.

Les services centraux et régionaux de la DCPJ

Une des quatre principales sous-directions de la DCPJ est celle de la Police
Technique et Scientifique créée en 1985 (SDPTS).
Cette sous-direction est composée de services centraux qui sont basés depuis
1996 en face du laboratoire de police scientifique d’Ecully (69). Outre la Divi-
sion de la Logistique Opérationnelle (D.L.O.) qui gère le budget général, les
personnels, ainsi que la sécurité du site et la maintenance des locaux, les ser-
vices centraux sont les suivants :

• Le Service Central d’Identité Judiciaire (SCIJ). Il organise et contrôle
sur le plan fonctionnel l’activité de tous les services d’identité judiciaire en
France. Il possède une unité d’intervention prête à intervenir sur des faits
criminels sur tout le territoire national et une unité de Police Spécialisé
d’Identifcation des Victimes de Catastrophes (UPIVC). Dans le cadre de
coopération internationale, cette dernière unité envoie des personnels spé-
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14 I • Association des retraités et des œuvres sociales de la Police Municipale

cialisés afin d’identifier les personnes décédées lors de catastrophes naturelles. Dernièrement, elle a
envoyé des fonctionnaires en Asie, en 2004, après le tsunami ou en Haïti après le tremblement de terre
qui a fait plus de 200 000 morts. Le SCIJ est aussi spécialisé en odorologie, en balistique et en re-
cherche de traces papillaires sur des supports difficiles. Enfin, ce service a la lourde tâche d’assurer la
gestion et le bon fonctionnement du Fichier Automatisé des Empreintes Digitales (F.A.E.D).

• Service de l’Informatique et des Traces Technologiques (SITT). Créé
en 2001 pour remplacer le laboratoire d’analyse et de traitement du signal,
ce service répond aux réquisitions concernant l’analyse de matériels numé-
riques (ordinateurs, disques durs, mémoires) ou l’analyse de matériels élec-
troniques avec une recrudescence des systèmes de collet marseillais. Il
apporte aussi son soutien pour l’exploitation de vidéos, de bandes audio et
de téléphones portables.

• Le Service Central de Documentation Criminelle
(SCDC). Ce service doit permettre d’aider les enquêteurs
en les informant du mieux possible lors de leurs investi-
gations. Pour cela, il développe et prend en charge les
nombreux fichiers utilisés par la police nationale. Il gère
notamment le Fichier des Véhicules Volés (F.V.V.), le Fichier
des Personnes Recherchées (F.P.R.), le Logiciel de Rédac-
tion des Procédures (L.R.P.), le fichier CANONGE, le logi-
ciel GASPARD et le Système de Traitement des Infractions
Constatées (S.T.I.C.). Le STIC rassemble les informations
recueillies sur les infractions, les dates, les lieux, les modes opératoires, les personnes victimes et mises
en cause et les divers objets mentionnés dans la procédure. D’autre part, le SCDC édite et diffuse des
circulaires de recherches concernant des délinquants ou des objets à rechercher ou identifier.

• La Division des Etudes des Liaisons et de la Formation (DELF). Cette division organise les for-
mations spécialisées pour les personnels de la police scientifique. Une dizaine de formateurs dispen-
sent des cours théoriques et pratiques de photographie, révélation de traces papillaires, révélation de
traces de sang, réalisation de plans, méthodologie de prise en compte de la scène d’infraction, trai-
tement numérique des traces papillaires, identification de traces…. Ces formations sont incontour-
nables pour les nouveaux arrivants de la police scientifique. D’autres formations plus spécifiques sont
assurées occasionnellement comme l’établissement de portraits robots ou la balistique de proximité.

Des services régionaux sont rattachés sur le plan fonctionnel (organisation, techniques mises en oeu-
vre) aux services centraux :

• Les Services Régionaux d’Identité Judiciaire (SRIJ). On compte 19 SRIJ implantés dans les plus
grandes agglomérations du territoire national. Les SRIJ ont trois missions principales :

1. la gestion des implantations régionales du FAED (insertion des traces papillaires relevées sur les lieux
et identification à partir des traces relevées)

2. les interventions sur des faits de moyenne et grande délinquance. Lorsqu’un fait difficile à traiter et
relativement grave est commis dans la région de son ressort, le SRIJ est immédiatement saisi (homi-
cide volontaire, viols).

3. l’analyse de certains prélèvements en réponse aux réquisitions des Officiers de Police Judiciaire (OPJ).
Les SRIJ sont souvent compétents pour des examens balistiques, des études de documents et d’écri-
tures manuscrites et des recherches de traces papillaires. Ils transmettent les autres éléments aux la-
boratoires de police scientifique ou aux services des traces technologiques.

Les services régionaux doivent aussi assurer des audits des Services Locaux de Police Technique (SLPT)
de leur région ou des actions de formation et de remise à niveau. Les Services Locaux d’Identité Judi-
ciaire ont les mêmes missions que les SLPT.D
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• Les Services Régionaux de l’Informatique et des Traces Technologiques (SRITT). De même
que le SCITT, ces services doivent répondre aux réquisitions concernant l’analyse de matériels numé-
riques (ordinateurs, disques durs, mémoires) l’exploitation de vidéosurveillances, de bandes audio et
de téléphones portables.

• Les Services Régionaux de Documentation Criminelle (SRDC). Ces services sont chargés de
l’alimentation du STIC et de la mise en œuvre du fichier CANONGE.

Au sein de la gendarmerie nationale, les personnels de la gendarmerie qui travaillent dans la po-
lice scientifique n’ont pas, pour la grande majorité, un statut exclusivement réservé aux actes de police
technique et scientifique. La gendarmerie dispose cependant d’un institut (l’IRCGN) pleinement consa-
cré à la police scientifique et d’un service technique (STRJD) en charge des fichiers communs à la police
et la gendarmerie. Pour chapeauter ces services et dégager des axes de recherche stratégique en crimi-
nalistique, une entité baptisée le « pôle judiciaire », a été créée le 1er janvier 2011. 

Aussi, il existe au sein de la Direction des Opérations et de l’Emploi (DOE), dépendant directement de
la DGGN, une sous-direction de la police judiciaire apte à gérer toutes les facettes nécessaires au bon
fonctionnement et au développement de la police technique et scientifique.

• La police technique et scientifique au cœur des brigades de gendarmerie. Sur le terrain, dans plus de
850 brigades territoriales, des fonctionnaires sont affectés à temps plein pour effectuer des actes de
police technique et scientifique. Dans les brigades territoriales, il existe des BDRIJ (Brigade Départe-
mentale de Recherche et d’Investigation Judiciaire) dans lesquelles on trouve des Cellules d’Investi-
gations Criminelles (CIC). Des personnels affectés dans ces CIC, recrutés dans le corps des
sous-officiers, sont des Techniciens d’Identification Criminelle (TIC) qui possèdent une formation spé-
cialisée en police technique et scientifique. Ce sont des personnels qui possèdent d’autres compé-
tences, notamment en matière procédurale, puisqu’ils sont tous Agent de Police Judiciaire (APJ) ou
Officier de Police Judiciaire (OPJ). Dans l’avenir tous les TIC seront amenés à posséder la qualification
d’OPJ. Leurs missions sont les suivantes :

1. Le contrôle qualité des signalements, des empreintes et des photographies qui permettent d’alimen-
ter le fichier JUDEX.

2. Les constatations sur les lieux de diverses infractions plus ou moins graves tels que des dégradations,
des morts suspectes, des violences volontaires….

3. L’utilisation de moyens physico-chimiques pour rechercher des traces papillaires sur les lieux d’infra-
ction ou sur des objets prélevés.
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4. Les missions annexes comme les assistances à autopsie, l’exécution de commissions rogatoires (pho-
tographies, reconstitutions), l’exploitation de vidéos, la formation des TIC de proximité (quelques jours
de formation).

Dans plus de 1000 communautés de brigade de gendarmerie (COB), les TIC de proximité sont habilités
à procéder aux actes simples de police technique et scientifique (recherche de traces papillaires à la
poudre, relevés de traces et indices sur la petite et moyenne délinquance)

Dans les CIC, des gendarmes sont recrutés pour réaliser à temps plein de l’analyse criminelle. Ces gen-
darmes prennent en compte des données d’enquête pour effectuer des liens entre les investigations.
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• L’Institut de Recherche Criminelle de la Gendarmerie Natio-
nale (IRCGN). Cet institut se situe dans la banlieue Parisienne à Rosny-
sous-Bois (93). Le 1er octobre 2007, l’IRCGN devient le premier
laboratoire a être accrédité en France par la COFRAC. Quatre départe-
ments sont alors accrédités (entomologie légale, analyse de documents,
analyse signal image-parole et balistique).

En 2010, le nombre de fonctionnaires est de 249 (officiers, sous officiers, personnels de service de santé
des armées et personnels civils). Les quatre principales missions de cet institut sont :
1. L’examen scientifique des traces et indices transmis par les services d’enquête, puis la réponse aux
réquisitions des OPJ et aux ordonnances de commission
d’expert délivrés par un juge d’instruction.
2. L’intervention sur des scènes de crime nécessitant du
matériel ou des compétences spécifiques. Dans des cas
graves, l’unité nationale d’investigation criminelle (créée
en 2003 suite à l’affaire flactif), composée de nombreux
experts, se déplace sur les lieux avec le « laboratoire mo-
bile ».
3. Le développement, par la recherche fondamentale, de
techniques et de méthodes utilisées en criminalistique.
4. L’aide à la formation des TIC.

A cela il faut rajouter des missions de coopération et d’échanges scientifiques avec d’autres labora-
toires de criminalistique, des missions de communication ou encore des missions d’identification de vic-
times de catastrophes avec l’Unité de Gendarmerie d’Identification de Victime de Catastrophe (UGIVC).
L’IRCGN dispense aussi l’essentiel de l’enseignement de criminalistique à l’université de Paris V René Des-
cartes.

L’institut est divisé en trois divisions et douze départements spécialisés
dans certains domaines de criminalistique. On trouve par exemple des
spécialistes en biologie, balistique, incendie-explosion, entomologie, in-
formatique, électronique et microtraces. D’autres départements sont très
spécifiques comme celui d’ATO Anthropologie-Thanatologie-
Odontologie. Ce département permet la reconstitution d’un visage à par-
tir de la découverte d’un crâne. Dans ce même département, il existe une
cellule spécialisée dans la morphoanalyse du sang, c’est à dire une cel-
lule qui étudie les traces, éclaboussures et projections de sang. L’IRCGN
possède également un département véhicules, le seul spécialisé dans ce
domaine en France. Lors de la mort de Lady Diana à Paris, en 1997, ce dé-
partement est saisi et les experts relèvent des débris de feux arrière sur
les lieux de l’accident et des traces de peinture blanche sur la Mercedes
accidentée. Des examens successifs de cette peinture vont déterminer
avec certitude qu’elle provient d’une Fiat Uno blanche. Les débris de feux
arrière analysés séparément confirment l’implication d’un Fiat Uno dans
l’accident. Des témoignages viendront accréditer la présence de ce type
de véhicule au moment de l’accident, mais celui ci ne sera jamais re-
trouvé.
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• Le Service Technique de Recherche Judiciaire et de Documen-
tation (STRJD)
Implanté au même endroit que l’IRCGN, ce service gère les grands fichiers
communs à la Gendarmerie et à la Police Nationale : Le FAED, le Fichier
des Personnes Recherchées (FPR) et le Fichier des Véhicules Volés (FVV).
Il est de par ce fait en constante relation avec la Police Nationale, Inter-
pol, les douanes, la Police Aux Frontières (PAF)….
Le STRJD a contribué à la mise en place du fichier informatique JUDEX qui
enregistre toutes les données d’enquêtes des unités territoriales et qui

alimente le Système d’Information Judiciaire (SIJ). Les Brigades Départementales de Renseignements
Judiciaires (BDRJ) alimentent quotidiennement la base nationale du fichier JUDEX. A partir des données
d’enquêtes, des modes opératoires, de la nature des victimes ce service peut faire des rapprochements
de faits criminels et mettre en relation les unités d’enquête dans des affaires de proxénétisme, crimes
en série, vols à main armée… Pour favoriser les rapprochements d’enquêtes complexes, le STRJD uti-
lise depuis 1994 l’analyse criminelle et les informations recoupées par plus de 450 analystes criminels
sur le territoire.
Les dernières évolutions des NTIC (Nouvelles technologies de l’information et de la communication) ont
poussé ce service à évoluer et à créer des pôles de lutte contre la cybercriminalité.

Article réalisé d’après les informations du site internet www.police-scientique.com : 
qui nous a autorisé à publier cet article.
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Les polices municipales en photo

PM Lunel (34) PM Le Grau du Roi (30)

PM La Grande Motte (34) PM Nîmes (30)

PM Poussan (34) PM Montélimar (26)
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Les polices municipales en photo

PM Saint Marcel les Valence (26) PM Saint Jean de Védas (34)

PM Saint Laurent d’Aigouze (30) PM Vallon Pont d’Arc (07)

Brigade Equestre de Valence (26) Remise de médailles PM Vauvert (30)
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ACTUALITÉ : 
VERS UNE POLICE TERRITORIALE ?

Finis les gardes champêtres au si joli nom. Le Sénat vient de voter leur intégration et celle des policiers municipaux
dans une unique "police territoriale". Le texte renforce aussi la mutualisation des actions de sécurité. 

Le 16 juin, le Sénat a adopté en première lecture un texte visant à créer une police territoriale, attribuant ainsi aux
policiers municipaux et aux gardes champêtres, fusionnés dans un cadre d'emplois unique, les mêmes compétences.
Chacun assumera ainsi l'ensemble des missions aujourd'hui confiées aux uns et aux autres. Les gardes champêtres
auront une meilleure carrière sociale : formation initiale obligatoire, formation continue, avancement au troisième
grade au bout de six ans, accès possible au futur échelon spécial de fin de catégorie C, taux d'indemnité de fonc-
tion porté à 20 %...

Le texte prévoit de renforcer la mutualisation intercommunale des actions de prévention de la délinquance. Ainsi,
les communes ne pourront plus créer de Conseil Local de Sécurité et de Prévention de la Délinquance (CLSPD) s'il
en existe déjà un à l'échelon de la communauté.

Désormais, des conventions de coordination devront obligatoirement être créées à compter de quatre policiers ter-
ritoriaux, au lieu de cinq actuellement. Elles seront signées non seulement par les collectivités locales et l'État, mais
aussi par le procureur de la République.

Autre disposition de la petite loi du Sénat : lorsqu'un établissement public de coopération intercommunale à fisca-
lité propre est compétent en matière de transports urbains, les maires des communes membres devront transférer
à son président les attributions lui permettant de réglementer la police des transports.

Un nouveau nom à 15 millions d'euros

Lors de la discussion du projet de loi au Sénat, se déclarant attaché à la notion de "police municipale", le ministre
de l'Intérieur Bernard Cazeneuve a précisé qu'il ne faut pas négliger la "charge symbolique qui l'accompagne".
"Nos concitoyens connaissent et apprécient la police municipale, qui est compétente dans le périmètre d'une com-
mune et non d'un territoire", a-t-il ajouté. Le ministre a également risqué une évaluation : changer d'appellation
pourrait coûter... 15 millions d'euros.

Cette proposition de loi fait suite à un rapport d'information sur l'évolution des services de police municipale des
sénateurs René Vandierendonck et François Pillet de septembre 2012, unanimement salué.
Le texte adopté par le Sénat a été déposé le 17 juin à l'Assemblée nationale, qui l'a renvoyé à sa commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de l'administration générale de la République.

A ce jour, rien n’est fait … d’autant plus que le gouvernement ne semble pas vouloir de cette appellation. Par ail-
leurs, l’AROS considère que le changement de nom de police municipale en police territoriale, à ce point de l’évo-
lution des textes, reste de la « sémantique » car les présidents des EPCI n’auront toujours pas de compétences
judiciaires …. C’est donc une vraie coquille vide !
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PRÉVENTION CONTRE LES VOLS : 
QUELQUES CONSEILS DE PRUDENCE DONNÉS 
PAR LES PROFESSIONNELS

CONTRE LES CAMBRIOLAGES, AYEZ LES BONS RÉFLEXES !
Protégez votre domicile
• Lorsque vous prenez possession d’un nouvel appartement ou d’une maison, pensez à changer les serrures.
• Equipez votre porte d'un système de fermeture fiable, d'un viseur optique, d'un entrebâilleur.
• Installez des équipements adaptés et agréés (volets, grilles, éclairage automatique intérieur/extérieur, alarmes

ou protection électronique...). Demandez conseils à un professionnel.
• N'inscrivez pas vos noms et adresse sur votre trousseau de clés.
• Si vous avez perdu vos clés et que l’on peut identifier votre

adresse, changez immédiatement vos serrures.
• Ne laissez pas vos clés sous le paillasson, dans la boite à

lettres, dans le pot de fleurs… Confiez les plutôt à une per-
sonne de confiance.

• Fermez la porte à double tour, même lorsque vous êtes  chez
vous. Soyez vigilant sur tous les accès, ne laissez pas une clé
sur la serrure intérieure d’une porte vitrée.

• De nuit, en période estivale, évitez de laisser les fenêtres ou-
vertes, surtout si elles sont accessibles depuis la voie pu-
blique.

• Ne laissez pas traîner dans le jardin, une échelle, des outils, un échafaudage… 
• Installez des alarmes sonores idéalement reliées à un centre de surveillance permettant, d’une part, de met-

tre en fuite les malfaiteurs ou au moins d’écourter leur présence sur les lieux et, d’autre part, de prévenir sans
délai les forces de police ou de gendarmerie pour une intervention rapide.

• Avant de laisser quelqu'un pénétrer dans votre domicile,  assurez-vous de son identité en utilisant l'interphone,
le judas ou l'entrebâilleur de porte.

• En cas de doute, même si des cartes professionnelles vous sont présentées, appelez le service ou la société
dont vos interlocuteurs se réclament.

• Ne laissez jamais une personne inconnue seule dans une pièce de votre domicile.P
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• Placez en lieu sûr et éloigné des accès, vos bijoux, carte de crédit, sac à main, clés de voiture et ne laissez
pas d'objets de valeur qui soient visibles à travers les fenêtres.

• Si vous possédez un coffre-fort, il ne doit pas être visible des personnes qui passent chez vous.
• Photographiez vos objets de valeur pour faciliter les recherches en cas de vol. 

Notez le numéro de série et la référence des matériels, conservez vos factures, ou expertises pour les objets de
très grande valeur.
Signalez au commissariat de police ou à la brigade de gendarmerie tout fait suspect pouvant laisser présager
la préparation ou la commission d'un cambriolage.

En cas d'absence durable
• Avisez vos voisins ou le gardien de votre résidence.
• Faites suivre votre courrier ou faites le relever par une personne de confiance : une boite à lettres débordant

de plis révèle une longue absence.
• Votre domicile doit paraître habité ; demandez que l'on  ouvre régulièrement les volets le matin.
• Créez l'illusion d'une présence, à l'aide d'un programmateur pour la lumière, la télévision, la radio…
• Ne laissez pas de message sur votre répondeur téléphonique qui indiquerait la durée de votre absence. Trans-

férez vos appels sur votre téléphone portable ou une autre ligne.

Dans le cadre des opérations "Tranquillité vacances" organisées durant les vacances scolaires, signalez votre
absence à la police municipale, au commissariat de police, ou à la brigade de gendarmerie ; des patrouilles pour
surveiller votre domicile seront organisées.

QUOI FAIRE, SI VOUS ÊTES VICTIME D'UN CAMBRIOLAGE
• Prévenez immédiatement le commissariat de police ou la brigade de gendarmerie du lieu de l'infraction. 
Si les cambrioleurs sont encore sur place, ne prenez pas de risques inconsidérés ; privilégiez le recueil d'éléments
d'identification (type de véhicule, langage, stature, vêtements…).
• Avant l'arrivée de la police ou de la gendarmerie : protégez les traces et indices à l'intérieur comme à l'ex-

térieur :
- ne touchez à aucun objet, porte ou fenêtre ;
- interdisez l'accès des lieux à toute personne, sauf en cas de nécessité.

AROS 2014-2015:Layout 3  24/10/14  16:26  Page 23



24 I • Association des retraités et des œuvres sociales de la Police Municipale

• Déposez plainte au commissariat ou à la brigade de votre choix (article 5 de la Charte d'accueil du public).
Munissez-vous d'une pièce d'identité.

• Faites opposition auprès de votre banque, pour vos chéquiers et cartes de crédits dérobés.
• Déclarez le vol à votre assureur.
Le dépôt de plainte après un cambriolage est essentiel. Il permet aux cellules cambriolages implantées dans
chaque département de faire des recoupements et ainsi d’appréhender les malfaiteurs. Ces unités sont épau-
lées par des policiers ou des gendarmes formés en police technique et scientifique qui se déplacent sur chaque
cambriolage pour relever les traces et indices.

VOUS ÊTES VICTIME D'UN CAMBRIOLAGE : COMPOSEZ LE “17”

Informer sans délai les services de police ou de gendarmerie au “17”. Vous pouvez aussi joindre la police mu-
nicipale.

Par la suite, vous devrez faire des démarches pour mettre en opposition :
• Votre carte bancaire : 0 892 705 705 
• Votre Carte American Express 01 47 77 72 00 
• Votre Carte Diner’s Club 0 810 314 159
• Votre chéquier : 0 892 68 32 08
Vos lignes de téléphones portables :
SFR : 10 23 - Orange : 0 800 100 740 - Bouygues Telecom : 0 800 29 10 00
Quelques éléments sur les cambriolages en France

Selon l'Observatoire national de la délinquance et de la réponse pénale (ONDRP), le nombre des vols commis
aux domiciles des particuliers et dans les entrepôts a une nouvelle fois augmenté en 2013, de 7,2 %, en zone
police sur un an. En 2013, on note aussi une hausse de 6,4 % des cambriolages en zone police (urbaine) et de
4,7 % en zone gendarmerie (rurale). Les cambriolages dans les habitations principales ont respectivement aug-
menté, dans ces mêmes zones, de 7 % et de 1,3 % et ceux des résidences secondaires de 10 % et 17,7 %.

" L'explosion des cambriolages (...), la montée du sentiment d'insécurité, oui, est liée à des réseaux qui vien-
nent de l'Est de l'Europe et des Balkans, qui écument notre pays en s'installant parfois durablement en France
", a affirmé Manuel Valls, alors ministre de l'intérieur, en janvier 2014. Les gangs et mafias de l'Est représen-
tent plus de 30% de ces cambriolages !

Autrement dit, 1 cambriolage se produit toutes les 1.5 minute et 985 cambriolages par jour.
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VOTRE VOITURE

Voiture en stationnement 

Laisser des objets en évidence dans votre voiture augmente les risques de « vol à la roulotte ». 
Quelques précautions très simples aideront la préfecture de police à mieux vous protéger contre ce type de vol. 
• Dans la mesure du possible, garez votre voiture dans une zone éclairée. 
• Bloquez la « direction », fermez vitres et portières, sans oublier le coffre. 
• Enlevez tout objet pouvant attiser la convoitise (téléphone portable, appareils photos, document, vêtement,

etc.). 
• Ne laissez pas dans la voiture les pièces administratives afférentes à sa circulation (carte grise, etc.). 
• Autoradio : s’il est amovible, emportez-le systématiquement. Sinon, emportez sa façade. 
• Ne conservez pas à l’intérieur de la voiture son code de démarrage sur un papier. 
• Equipez-vous d’un système antivol (coupe-circuit, tatouage des vitres, etc.). 
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Alarmes sonores 

• Avant leur installation, consultez votre compagnie d’assurances. 
• Veillez à exiger de votre installateur un dispositif d’alarme agréé. 

Voiture en circulation 

• Au cas où une autre voiture viendrait vous percuter, même légèrement, coupez toujours le contact et emportez
les clefs avant de descendre constater d’éventuels dégâts et de rédiger un constat, de préférence dans un en-
droit fréquenté. 

• Ne laissez pas les clefs sur le tableau de bord ou sur le contact le temps d’effectuer de menus achats ou de
raccompagner un passager jusqu’à la porte de son domicile. 

• Enfin, si quelqu’un vous demande un renseignement quand vous êtes à l’arrêt, entrebâillez simplement votre
fenêtre pour lui répondre. 

Vous vendez votre voiture 

• Demandez et obtenez si possible un chèque de banque pour le règlement. 
• Si l’acheteur vous communique un numéro de téléphone pour le joindre, en cas de doute, vérifiez auprès de

France Télécom qu’il ne s’agit pas de celui d’une cabine publique. 
• Lors de l’essai, ne laissez pas l’acheteur potentiel seul dans la voiture. Si vous quittez le siège conducteur,

conservez les clés de contact. 
• Une fois la voiture vendue, barrez de deux traits la carte grise et ajoutez la mention « Vendue le... », adres-

sez une lettre de cession mentionnant la date de vente de votre voiture, ainsi que le nom et l’adresse de l’ache-
teur à la préfecture détentrice de votre carte grise. 

En cas de vol 

• Déposez plainte auprès d’un commissariat ou d’une brigade de gendarmerie.
• Déclarez le vol à votre société d’assurances par lettre recommandée, avec accusé de réception, dans les deux

jours ouvrés.
• Faites également opposition auprès de la préfecture qui a délivré votre carte grise.
• Faites changer les codes éventuels d’anti-démarrage (vérifiez que cela soit possible à distance).
• En cas de découverte de la voiture, vérifiez qu’aucun élément d’identification n’a été dérobé (plaque construc-

teur, etc.), évitez de toucher au véhicule et contactez les services de police.

CONSEILS POUR LES SÉNIORS 

Certains voleurs, en se faisant passer pour des professionnels (agents EDF, ramoneurs, postiers, plombiers, voir
policiers) peuvent abuser de votre confiance et s’introduire chez vous pour voler vos objets de valeur et vos li-
quidités. Ce type d’infraction est gravement puni par une peine pouvant aller jusqu’à cinq ans d'emprisonne-
ment et 75 000 € d'amende (Art. 311.4 alinéa 5 du Code Pénal). Certaines précautions simples permettent de
se protéger efficacement.

Vol à la fausse qualité
Se protéger
• Si la personne se présente à l’interphone ou à votre porte, utilisez systématiquement l’entrebâilleur et le

judas et exigez la carte professionnelle et l’ordre de mission (ou le justificatif de passage). En cas de refus,
ne laissez pas entrer la personne ;

• Si vous êtes avisé du passage d’une personne par téléphone, par courrier ou par voie d’affichage dans le hall
de votre immeuble, vérifiez la venue de cette personne auprès de l’organisme d’origine, votre bailleur, votre
syndic, votre concierge ou vos voisins ;P
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• Si vous souhaitez effectuer un contre-appel, utilisez les numéros de téléphone que vous avez en votre pos-
session (figurant généralement sur les avis d’échéance ou les factures) et non pas ceux donnés par la per-
sonne qui se présente ou vous appelle.

Dans tous les cas : 
• Quelle que soit la profession de celui qui se présente chez vous, vous ne devez en aucun cas le laisser entrer

si vous avez le moindre doute ;
• Proposez un autre rendez-vous à la personne afin de procéder aux vérifications nécessaires ;
• Ne laissez entrer personne chez vous ;
• Si vous faites entrer une personne chez vous, essayez de solliciter la présence d’un voisin. Ne quittez pas l’in-

dividu, accompagnez-le dans tous ses déplacements à l’intérieur de votre domicile ;
• Ne divulguez en aucun cas l'endroit où vous cachez vos bijoux, votre argent ou tout autre objet de valeur.

En cas de vol

Vol à l’arraché ou à la tire (pickpocket)
• Portez votre sac en bandoulière côté façade d’immeuble ;
• Si un agresseur tente d’arracher votre sac, ne résistez pas, surtout si ce dernier est à scooter ou à rollers, vous

risqueriez d’être traîné et gravement blessé ;
• Optez pour un sac de petit volume et orientez son ouverture vers vous. Emportez le minimum d’argent liquide

(préférez les billets de petite et moyenne coupure) ;
• Soyez particulièrement vigilant en cas de mouvements de foule (heure de pointe dans le métro, entrée et sor-

tie de grands magasins, etc.), moments d’action privilégiés par les pickpockets ;
• Evitez de placer les valeurs que vous détenez dans les poches latérales ou arrière de vos vêtements, préférez

les poches intérieures munies de fermetures.

Vol au distributeur de billets
• Évitez d’effectuer vos retraits d’argent à date et à heure fixes ; 
• Au moment du retrait, ne vous laissez pas distraire par un ou plusieurs individus,

vous pourriez être victime d’un vol par ruse (ex. : un premier voleur détourne votre
attention, laissant le temps au deuxième de lire discrètement votre code confidentiel
par-dessus votre épaule et de subtiliser votre carte) ;

• Si vous êtes en difficulté devant un distributeur, suivez les instructions de la machine
ou demandez de l’aide à l’agence bancaire. Surtout, ne communiquez jamais votre
code à une personne proposant son aide ;

• Cachez toujours votre code confidentiel en masquant le clavier ;
• Si votre carte est avalée, patientez quelques instants pour être sûr qu’elle ne ressort

pas, puis signalez-le immédiatement à votre établissement bancaire en faisant op-
position ;

• Faites-vous accompagner par une personne de confiance pour vos opérations finan-
cières.

Prudence contre les démarchages téléphoniques et les escroqueries par internet 
• Refusez le démarchage téléphonique.
• Ne donnez jamais vos coordonnées bancaires par téléphone suite à un démarchage.
• Aucune enquête sociale ne se réalise par téléphone, ne communiquez donc aucune information confidentielle

sans avoir réalisé un contre-appel auprès de l’organisme demandeur après avoir pris les coordonnées de
votre interlocuteur.

• Des escrocs se font passer pour votre banquier par email vous demandant des coordonnées personnelles, n’y
répondez pas.
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Les polices municipales en photo

PM Lattes (34) PM Vestric & Candiac (30)

PM Nîmes (30) PM Pézenas (34)

PM Port la Nouvelle (11)
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LES GRILLES INDICIAIRES 
ET LES CONDITIONS D’ACCÈS :
LES CADRES D’EMPLOIS DE LA FILIÈRE 
“POLICE MUNICIPALE”
CADRE D’EMPLOIS DES AGENTS DE POLICE MUNICIPALE & GARDE CHAMPETRE (CAT. C)

GARDIEN DE POLICE MUNICIPALE & GARDE CHAMPETRE PRINCIPAL (ECHELLE 4)
CONDITIONS DE RECRUTEMENT : 
- Par concours externe (niveau V),
- Par mobilité : mutation, détachement, intégration après détachement ou intégration directe, em-

ploi réservé.

BRIGADIER DE POLICE MUNICIPALE & GARDE CHAMPETRE CHEF (ECHELLE 5)

Le
s 
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s 

CADRE D’EMPLOIS DES AGENTS DE POLICE MUNICIPALE

Décret n°87-1107 du 30 décembre 1987
Décret n°87-1108 du 30 décembre 1987

Décret n°94-733 du 24 août 1994
Décret n°2006-1391 du 17 novembre 2006

CADRE D’EMPLOIS DES GARDES CHAMPETRES 

Décret n°87-1107 du 30 décembre 1987
Décret n°87-1108 du 30 décembre 1987

Décret n°94-731 du 24 août 1994

TABLEAU D’AVANCEMENT POLICE MUNICIPALE :

Justifier d’au moins de 4 ans de service effectifs dans
le grade de gardien de police municipale.

TABLEAU D’AVANCEMENT GARDE CHAMPETRE :

Avoir atteint au moins le 5ème échelon du grade de
garde champêtre principal et justifier d’au moins 6 ans

de services effectifs dans le grade.

TABLEAU D’AVANCEMENT POLICE MUNICIPALE :

Justifier d’au moins de 2 ans de service effectifs dans
le grade de brigadier et être à jour de la formation

continue obligatoire.

TABLEAU D’AVANCEMENT GARDE CHAMPETRE :

Justifier d’au moins 5 moins de services effectifs 
dans le grade de garde champêtre chef et d’au moins

2 ans d’ancienneté dans le 6ème échelon du grade 
de garde champêtre chef.
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BRIGADIER-CHEF PRINCIPAL DE POLICE MUNICIPALE (ECHELLE SPECIFIQUE)

GARDE CHAMPETRE CHEF PRINCIPAL (ECHELLE 6)

CHEF DE POLICE (ECHELLE SPECIFIQUE)

Les insignes de grade des agents de police municipale :

Le
s 

gr
ille

s 
in

di
ci
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re

s 

Gardien stagiaire Gardien titulaire Gardien principal 1 Brigadier

Brigadier-chef 1 Brigadier-chef
principal

Chef de police 2

1 Grade conservé à titre individuel 
2  Grade en voie d’extinction

GRADE 
EN VOIE 
D’EXTINCTION
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CADRE D’EMPLOIS DES CHEFS DE SERVICE DE POLICE MUNICIPALE (CAT. B)

CONDITIONS DE RECRUTEMENT : 
- Par concours externe (bac) – concours interne ou 3ème concours,
- Par promotion interne : 
Avec examen professionnel : les agents police municipale peuvent accéder, par promotion interne, au
cadre d’emplois des chefs de service de police municipale, sous réserve :
- qu’il compte au moins huit ans de services effectifs, en position d’activité ou de détachement, dans

son cadre d’emplois,
- qu’il ait été admis à un examen professionnel,
- qu’il justifie d’attestation de la formation continue obligatoire.
Au choix : les brigadiers-chefs principaux ou de chefs de police de police municipale peuvent accé-
der, par promotion interne, au cadre d’emplois des chefs de service de police municipale :
- s’il compte au moins dix ans de services effectifs, en position d’activité ou de détachement, dans son

cadre d’emplois,
- qu’il justifie d’attestation de la formation continue obligatoire.
(Attention : peu de chance, car peu d’inscription sur liste d’aptitude),

- Par mobilité : mutation, détachement, intégration après détachement ou intégration directe emploi
réservé

CHEF DE SERVICE DE POLICE MUNICIPALE

CADRE D’EMPLOIS DES CHEFS DE SERVICE

Décret n°2010-329 du 22 mars 2010
Décret n°2010-330 du 22 mars 2010
Décret n°2011-444 du 21 avril 2011

TABLEAU D’AVANCEMENT :

- Justifier d’au moins un an dans le 4ème échelon du grade de chef de service de police municipale  et d’au
moins 3 ans de services  effectifs dans un corps, cadre d’emplois ou emploi de catégorie B ou de même niveau
et avoir réussi l’examen professionnel et avoir suivi la formation continue obligatoire. 
OU
- Avoir au moins atteint le 7ème échelon du grade de chef de service de police municipale et justifier d’au
moins 5 ans de services effectifs dans un corps, cadre d’emplois ou emploi de catégorie B ou de même niveau
et avoir suivi la formation continue obligatoire.

N.B. : Le nombre de promotions susceptibles d’être prononcées par la voie de l’examen professionnel ou au
choix ne peut être inférieur au ¼ du nombre total des promotions. 
Toutefois, lorsqu’une seule promotion est prononcée au titre d’une année par la voie de l’examen profes-
sionnel ou au choix, la règle ci-dessus n’est pas applicable. Lorsqu’elle intervient dans les 3 ans suivant cette
promotion, la promotion suivante ne peut être effectuée qu’en application de l’autre voie d’avancement.
Dans cette hypothèse, la règle qui précède est à nouveau applicable
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CHEF DE SERVICE DE POLICE MUNICIPALE PRINCIPAL DE 2ème CLASSE 

CHEF DE SERVICE DE POLICE MUNICIPALE PRINCIPAL DE 1er CLASSE 

Les insignes de grade des agents de police municipale :

Le
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TABLEAU D’AVANCEMENT :

- Avoir au moins atteint le 6ème échelon du grade de chef de service de police municipale principal de 2ème
classe et justifier d’au moins 3 ans de services effectifs dans un corps, cadre d’emplois ou emploi de catégorie
B ou de même niveau et avoir réussi l’examen professionnel et avoir suivi la formation continue obligatoire.
OU
- Avoir au moins atteint le 7ème échelon du grade de chef de service de police municipale principal de 2ème
classe et justifier d’au moins 5 ans de services effectifs dans un corps, cadre d’emplois ou emploi de catégorie
B ou de même niveau avoir suivi la formation continue obligatoire.

N.B. : Le nombre de promotions susceptibles d’être prononcées par la voie de l’examen professionnel ou au
choix ne peut être inférieur au ¼ du nombre total des promotions. 
Toutefois, lorsqu’une seule promotion est prononcée au titre d’une année par la voie de l’examen profes-
sionnel ou au choix, la règle ci-dessus n’est pas applicable. Lorsqu’elle intervient dans les 3 ans suivant cette
promotion, la promotion suivante ne peut être effectuée qu’en application de l’autre voie d’avancement.
Dans cette hypothèse, la règle qui précède est à nouveau applicable.

Chef de service 
stagiaire               

Chef de service            Chef de service 
principal

de 2ème classe

Chef de service 
principalde 
1ère classe 
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CADRE D’EMPLOIS DES CHEFS DE SERVICE DE POLICE MUNICIPALE (CAT. B)

CONDITIONS DE RECRUTEMENT : 
Seules les communes ou EPCI dotés de plus de 40 agents de police municipale peuvent créer des
postes de directeurs de police municipale. 
- Par concours externe (bac+2),
- Par promotion interne : les fonctionnaires territoriaux qui, âgés de 38 ans au moins, justifient de

plus de 10 années de services effectifs accomplis dans un cadre d’emplois de police municipale, dont
5 années au moins en qualité de chefs de service de police municipale et qui ont réussi l’examen pro-
fessionnel.

- Par mobilité : mutation, détachement, intégration après détachement ou intégration directe, em-
ploi réservé.

DIRECTEUR DE POLICE MUNICIPALE

Les insignes de grade des agents de police municipale :

Directeur stagiaire                   Directeur

CADRE D’EMPLOIS DES DIRECTEURS DE POLICE MUNICIPALE

Décret n°2006-1392 du 17 novembre 2006
Décret n°2006-1393 du 17 novembre 2006

COMMENT CALCULER SON TRAITEMENT
Valeur annuelle du traitement brut et afférent à l’indice 100 au 01.07.2010 : 5 556,35 € (TAB)
Valeur mensuelle du point indiciaire : 4,6303 €

Formule pour calculer votre rémunération :
IM (Indice Majoré) x TAB (Traitement Annuel Brut) / 100 = RBA (Rémunération Brut Annuelle)

Exemple pour un brigadier-chef principal au 1er échelon : IM 328
334 x 5 556,35 € / 100 = 18 558,20 € brut annuel

18 558,20 € / 12 = 1 5546,51 € brut mensuel
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DES MODIFICATIONS À PRÉVOIR DANS UN PROCHE AVENIR

Dans un proche avenir des modifications devraient voir le jour pour les brigadiers-chefs principaux
et pour les chefs de police, avec la création d’un échelon spécial.

Par ailleurs, pour le cadre d’emplois des directeurs de police municipale, le seuil devrait être abaissé
à 20 agents au lieu de 40 actuellement et le grade de directeur principal devrait être créé.

Nous sommes dans l’attente de la publication des décrets d’application. Ces textes ont été soumis
au CSFPT le 11 juin 2014.

CADRE D’EMPLOIS DES AGENTS DE POLICE MUNICIPALE, CAT. C 

BRIGADIER-CHEF PRINCIPAL DE POLICE MUNICIPALE (ECHELLE SPECIFIQUE)

CHEF DE POLICE (ECHELLE SPECIFIQUE)

Le
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s TABLEAU D’AVANCEMENT :

Peuvent accéder au choix à l’échelon spécial, les agents exerçant leurs fonctions dans les communes de plus
de 10 000 habitants ainsi que dans les établissements publics locaux assimilés à une commune de plus de 
10 000 habitants dans les conditions fixées par le décret n°2000-954 du 22 septembre 2000 relatif aux règles
d’assimilation des établissements publics locaux aux collectivités territoriales pour la création de certains grades
de fonctionnaires territoriaux, et justifiant d’au moins 4 ans d’ancienneté dans le 9ème  échelon du grade de
brigadier-chef principal, ou d’au moins  4 ans d’ancienneté dans le 7ème échelon du grade de chef de police.

Le nombre maximum d’agents susceptibles de bénéficier de l’échelon spécial est fixé ainsi qu’il suit : 
1° pour les communes et établissements publics locaux assimilés dont la population est comprise entre 
10.000 et 19 999 habitants : 1 agent ;
2° pour les communes et établissements publics locaux assimilés dont la population, est comprise entre 
20 000 et 39 999 habitants : 2 agents ;
3° pour les communes et établissements publics locaux assimilés dont la population est au moins égale à 
40.000 habitants : 1 agent pour 10 agents de catégorie C » 

GRADE 
EN VOIE 
D’EXTINCTION
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CADRE D’EMPLOIS DES DIRECTEURS DE POLICE MUNICIPALE, CAT. A 

CONDITIONS DE RECRUTEMENT : 
Seules les communes ou EPCI dotés de plus de 20 agents de police municipale peu-
vent créer des postes de directeurs de police municipale. 
- Par concours externe (bac+2),
- Par promotion interne : les fonctionnaires territoriaux qui, justifient de plus de 10 années de ser-

vices effectifs accomplis dans un cadre d’emplois de police municipale, dont 5 années au moins en
qualité de chefs de service de police municipale et qui ont réussi l’examen professionnel.

DIRECTEUR PRINCIPAL DE POLICE MUNICIPALE 

TABLEAU D’AVANCEMENT :
Les directeurs principaux de police municipale encadrent les fonctionnaires du grade de directeur de police
municipale et l’ensemble des personnels du service de police municipale

Peuvent être nommés directeurs principaux de police municipale, au choix, les fonctionnaires ayant au moins
un an d’ancienneté dans le 6ème échelon du grade de directeur de police municipale et comptant au moins
sept ans de services effectifs dans ce grade.

PM de Donzere, Châteauneuf du Rhône et Malataverne (26)
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LES PROJETS DE DÉCRETS CONCERNANT
LA POLICE MUNICIPALE 
REÇOIVENT UN AVIS DÉFAVORABLE !!! 
LES ORGANISATIONS SYNDICALES
DES POLICIERS MUNICIPAUX RÉAGISSENT.

“On se moque de nous ! C’est lamentable” résume Jean-Michel WEISS, 
Secrétaire Général de la FADPM 34-30.

“Malgré le travail remarquable effectué par notre délégué national Fabien GOLFIER, aucun
de nos amendements n’a été retenu. Ce traitement par le gouvernement est méprisable
et démontre une nouvelle fois la “non prise” en considération des policiers municipaux
Français dans le paysage sécuritaire Français.

Au quotidien, les agents œuvrent au service de la population et de plus en plus
ils sont confrontés à des situations difficiles. Nous attendions un geste fort du
gouvernement, nous pensions que l’ex-Maire d’Evry, ex-Ministre de l’Intérieur au-
rait pu avoir plus d’ambition à notre égard. Lui qu,i lorsqu’il était maire, n’hésitait
pas à nous gratifier” peste Jean-Michel WEISS.

Le premier projet de décret a pour objet de revaloriser la carrière des agents de 
police municipale en leur permettant d’accéder - de manière contingentée en fonc-
tion de la strate démographique à laquelle appartient la commune ou l’établisse-
ment public de coopération intercommunale et de l’importance du service de
police municipale - à un échelon spécial doté de l’indice brut 567.

En outre, ce texte procède à la création d’un grade d’avancement dans le cadre d’emplois
des directeurs de police municipale, doté de l’indice brut terminal 801, accessible au
choix pour les agents encadrant un service de police municipale comprenant au
moins deux directeurs.

16 amendements avaient été déposés sur ce texte qui a reçu un avis dé favorable (aucune
voix pour, 14 voix contre, 13 abstentions). La FA-FPT a voté contre !

Le deuxième projet de décret vient compléter le premier sur le plan indiciaire. Il vise
à revaloriser la carrière des agents de police municipale et des directeurs de police munici-
pale en fixant le traitement indiciaire afférent à chaque échelon du grade de directeur prin-
cipal de police municipale, ainsi qu’en fixant le traitement indiciaire afférent à l’échelon
spécial commun aux grades de brigadiers-chefs principaux et de chef de police.

2 amendements avaient été déposés sur ce texte qui a reçu un avis défavorable (aucune
voix pour, 14 voix contre, 11 abstentions).La FA-FPT a voté contre !”
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Les polices municipales en photo

PM Villeneuves les Avignon (30)
Opération tranquilité vacances

PM Vias (34)

PM Le Grau du Roi (30) PM Portes de Valence (26)
Forum de l’emploi

PM Intercommunale
Rhôny - Vistre - Vidourle (30)

PM Saint Jean de Védas (34)

AROS 2014-2015:Layout 3  24/10/14  16:26  Page 40



Association des retraités et des œuvres sociales de la Police Municipale • I 41

Les polices municipales en photo

PM Uzès (30) PM Valence (26)

PM Saint Just (34) PM Intercommunale Rhôny - Vistre - Vidourle (30)
Remise de galons

PM La Grande Motte (34) PM Nyons (26)
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UN JOB D’ÉTÉ 
DANS LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE, 
C’EST POSSIBLE !!

Pendant la période estivale ou hivernale selon la situation géographique, certaines collectivités territoriales recru-
tent des agents saisonniers pour faire face à une augmentation de la population et par la même des missions.
Quels sont les profils attendus, les qualifications demandées et les postes vacants ? Tour d'horizon.

Tous les ans, les collectivités recrutent des agents non titulaires (ou contractuels) pour combler des besoins saison-
niers pendant les périodes estivale et hivernale. Les campagnes de recrutement s’effectuent au premier trimestre de
l’année pour des prises de poste prévues entre mai/juin à septembre. 

QUI RECRUTE LE PLUS D'AGENTS SAISONNIERS ?

Ce sont principalement les communes classées stations balnéaires, les villes touristiques, les communes de grande
taille et celles qui gèrent des équipements de loisirs et sportifs qui recherchent le plus de candidats. Certains cen-
tres communaux ou intercommunaux d'action sociale dont les agents sont en congé recrutent pour assurer une
continuité du service public sur l'aide à domicile ou l'aide à la personne âgée. Les besoins sont moins nombreux dans
les conseils généraux et régionaux : musées, archives départementales, événements culturels...
Les SDIS (Services Départementaux d’Incendie et de Secours) recrutent également chaque années des centaines de
saisonniers pour faire face aux risques incidents et pour renforcer les effectifs existants.

DES EMPLOIS À SAISIR !

La Métropole Nice Côte d’Azur et la Ville de Nice (06) recrutent plus de 500 saisonniers. La communauté urbaine
de Strasbourg et la ville de Strasbourg, une quinzaine et Châtellerault en Touraine, dix. La communauté de communes
de l'Ile d'Oléron en recherche deux pour l'Ecomusée au Port des Salines. Chambéry Métropole recrute des maîtres-
nageurs-sauveteurs et des surveillants de baignades. En Languedoc-Roussillon de très nombreuses collectivités re-
crutent pour la saison estivale. 
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QUELS SONT LES POSTES LES PLUS RECHERCHÉS PAR LES COLLECTIVITÉS ?

L'animation, les activités sportives et culturelles, l'accueil et l'environnement sont les secteurs qui réclament le plus
de saisonniers. Les collectivités recherchent des animateurs (BAFA, BPJEPS, STAPS) dans les centres de loisirs et de
vacances, et sur les plages ; des maîtres-nageurs-sauveteurs et des surveillants de baignade dans les piscines, les
centres nautiques et les plages ; des agents d'accueil dans les offices du tourisme, les campings municipaux, les ports
de plaisance, les musées, les bibliothèques, pour des manifestations et festivals ; des balayeurs, des éboueurs, des
jardiniers, des agents pour mettre en place la signalisation, surveiller les parkings, entretenir et garder les toilettes
publiques, ou pour s'occuper de la manutention lors d'événements festifs. A ces saisonniers de l'animation et de la
technique s'ajoutent des besoins de main-d’œuvre administrative : accueil état civil, saisie des factures, gestion des
inscriptions aux activités périscolaires, standard...

QUELS SONT LES PROFILS DES AGENTS SAISONNIERS ?

Ce sont essentiellement des étudiants, majeurs pour la plupart, à la recherche d'une expérience professionnelle ou
d'un financement pour leurs études. Les candidats peuvent aussi être des enfants de personnel ou des demandeurs
d'emploi, notamment pour les postes qui exigent le permis poids lourd (chauffeur de bennes par exemple). A noter
que les recruteurs ont plutôt tendance à favoriser les postulants qui habitent la commune ou à côté.

LE SALAIRE D'UN SAISONNIER DANS LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE

L'agent saisonnier occupe un emploi de catégorie C (sans diplôme ou de niveau BEP-CAP) et est rémunéré au SMIC,
à l'exception des maitres-nageurs-sauveteurs qui sont des postes qualifiés et très recherchés par le secteur privé.
Son contrat de travail varie de 15 jours à un mois, ou peut couvrir toute la saison lorsque le poste nécessite un di-
plôme ou un permis.

ASSISTANT TEMPORAIRE DE POLICE MUNICIPALE : 
UN JOB D’ÉTÉ OU LE DÉBUT D’UNE CARRIÈRE

L'été, dans les communes touristiques, des assistants temporaires de police municipale (ATPM) sont recru-
tés pour venir renforcer les forces de l'ordre. A La Grande Motte, (34) une trentaine de ces saisonniers secondent
les policiers municipaux. A Mauguio-Carnon (34) et Palavas près d’une dizaine d’agents. Le Grau du Roi (30), Agde
(34), Valras-Plage (34) procèdent aussi à des recrutements. Ils sont une douzaine dans la station balnéaire de Saint-
Malo, six à Lege Cap Ferret (33), plusieurs à Fréjus (83), quelques-uns à Vallon Pont d’Arc (07) …

L’hiver, ce sont les stations de ski des Alpes qui recrutent plusieurs assistants temporaires de police municipale :
Courchevel, Tignes, les 2 Alpes, Miribelle, Morzine-Avoriaz, Maco La Plagne, Saint Martin de Belleville (73) …

LA BASE LÉGISLATIVE

En application de l’article Article L511-3 du Code de la Sécurité Intérieure : « L'agrément mentionné à l'article L. 511-
2 peut aussi être accordé à des agents titulaires de la commune habituellement affectés à des emplois autres que
ceux de la police municipale ou non titulaires, chargés d'assister temporairement les agents de la police municipale
dans les communes touristiques et stations classées relevant de la section 2 du chapitre III du titre III du livre Ier du
code du tourisme. Ces agents ne peuvent porter aucune arme. »
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LE RECRUTEMENT DES ASSISTANTS TEMPORAIRES DE POLICE MUNICIPALE

Seules les communes touristiques peuvent recruter des assistants temporaires de police municipale.
Le préfet doit vérifier qu’il s’agit d’une commune touristique. En pratique, la possibilité de recruter des assistants tem-
poraires de police municipale est réservée aux communes qui connaissent des critères d’affluence exceptionnelle par
rapport à leur population en raison du nombre de touristes.

Le préfet doit vérifier que la commune emploie déjà des agents de police municipale.

Les assistants temporaires de police municipale ne sont pas destinés à compenser l’absence totale d’agents de po-
lice municipale. Ce sont des aides et non des policiers municipaux par intérim ou suppléance.

LE SALAIRE D'UN ASSISTANT TEMPORAIRE DE POLICE MUNICIPALE

L'agent saisonnier occupe un emploi de catégorie C (sans diplôme ou de niveau BEP-CAP) et est rémunéré selon
les collectivités soit sur la base du SMIC, mais certaines collectivités sont plus généreuses et calculent les salaires
sur la base des rémunérations des titulaires à l'exception des maitres-nageurs-sauveteurs qui sont des postes qua-
lifiés et très recherchés par le secteur privé. Son contrat de travail varie de 15 jours à un mois, ou peut couvrir toute
la saison lorsque le poste nécessite un diplôme ou un permis.
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Les polices municipales en photo

Equipe du jour PM Intercommunale 
Rhôny - Vistre - Vidourle (30)

PM Gignac (34)
Cérémonie du 11 novembre

PM Montady (34) PM Montbazin (34)
Capture d’une couleuvre

PM La Grande Motte (34)
Cérémonie

PM Nîmes (30)
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Les polices municipales en photo

PM Portes les Valence (26) PM Poussan (34)

PM Montfrin (30) PM Sauvian (34)

PM Saint Nazaire d’Aude (11) PM Saint Christol les Alès (30)
Découverte d’un chien mort
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ALCOOL ET DROGUES 
AU VOLANT 

L’alcool et les drogues sont des substances
psychoactives qui agissent sur le cerveau, 
modifient l’activité mentale, les sensations, la
perception, les comportements. 
Leur usage expose à des risques et à des dan-
gers pour la santé, mais aussi sur le compor-
tement du conducteur au volant. 

C’est un sujet  d’actualité de la plus grande importance pour la santé publique au quotidien, et donc pour la sécu-
rité routière.

Il suffit souvent d’une fête de famille ou d’un repas entre amis, par exem-
ple, pour se retrouver au-delà de la limite légale d’alcool dans le sang.
Dans 85% des accidents mortels liés à l’alcool, les responsables sont
des buveurs occasionnels.

L’alcool est la première cause d’accident de la route.
En 2013, les décès dus à l’alcool représentent plus de 30% des victimes
sur la route. La nuit le facteur alcool est présent dans un accident sur
deux. Les nuits de fin de semaine ou les jours fériés, ce taux augmente
considérablement, passant à près de deux sur trois. 
Il n’est pas possible d’établir une frontière nette entre une consommation dangereuse et excessive. Même une
consommation faible présente des risques pour la santé. 
La règlementation française a déterminé deux valeurs maximum autorisées au volant : 
- 0,25 mg/litre d’air (ou 0,50 g/ litre de sang) pour le conducteur standard.
- 0,10 mg/litre d’air (ou 0,20 g/ litre de sang) pour le conducteur de car.

Les dépistages d’alcoolémie sont pratiqués au moyen d’un éthylotest (appareil simple dépistant le taux d’alcool
dans l’air expiré) électronique ou chimique.

Si la réaction est positive, la mesure est alors pratiquée par un appareil homologué
évaluant le taux d’alcool dans l’air expiré, appelé éthylomètre.

La drogue est la cause d’un nombre élevé d’accidents de la route.
Autrefois, le mot drogue désignait un médicament, une préparation des apothicaires (pharmaciens d’autrefois) des-
tinée à soulager un malade ; puis ce mot a été utilisé pour désigner les substances illicites. 
Aujourd’hui, pour nommer l’ensemble de tous ces produits qui agissent sur le cerveau, que leurs usages en soient
interdits ou règlementés, nous utilisons le terme de substances psychoactives.

AROS 2014-2015:Layout 3  24/10/14  16:26  Page 47



48 I • Association des retraités et des œuvres sociales de la Police Municipale

Classification selon les effets sur le système nerveux central :
- les “perturbateurs” comme le cannabis, les solvants et les produits volatiles, les hallucinogènes.
- les “stimulants” incluent la cocaïne, l’amphétamine et ses dérivés, la caféine, la nicotine.
- les “dépresseurs” comme l’alcool, les barbituriques, les opiacés. 
Les tests salivaires permettent de rechercher des traces de cocaïne, d’héroïne, de cannabis, d’ecstasy en moins de
10 minutes.
Le cannabis, la cocaïne, l’héroïne, etc…sont des substances illicites. 
La conduite d’un véhicule après avoir fait usage de substances ou plantes classées comme stupéfiants est interdite
quelle que soit la quantité absorbée. 
Le code pénal interdit et réprime la production, la détention, la vente et l’usage des substances psychoactives. 

Les tests salivaires permettent de rechercher des traces
de cocaïne, d’héroïne, de cannabis, d’amphétamine,
d’ecstasy, en moins de 10 minutes. 

En cas de test salivaire positif,  l’évaluation de la présence
de substances dans le sang est alors pratiquée.

La dépendance à la cocaïne est un problème mondial majeur de santé publique avec plus 13,7 millions de consom-
mateurs de cocaïne dans le monde et en nette progression depuis 20041 dont 1,5 million en France métropoli-
taine1. Parmi les 1,5 millions de personnes en France ayant testé la cocaïne, 400 000 sont des usagers dont le
nombre de consommateurs réguliers ou quotidiens est méconnu. 

En France, presque autant de personnes consommatrices de cocaïne, consomment de l’ecstasy (1,1 millions) dont
150 000 usagers dans l’année. De manière étonnante, le nombre total de personnes au monde consommant de la
cocaïne (13,7 millions) équivaut à celui du nombre de consommateurs de cannabis en France (13,4 millions dont
3,8 millions d’usagers dans l’année).

La proportion des personnes ingérant du cannabis représente 1/3 des consommateurs d’alcool  (44,4 millions de
français sur une population totale de 66 millions d’habitants). 
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De manière inquiétante, de très nombreuses personnes âgées de 17 ans ont consommé des substances psychoac-
tives en France ; la quasi-totalité de cette population a consommé de l’alcool (91%), presque la moitié du canna-
bis (41.5%), moins mais tout de même 3% de la cocaïne, 2,4% des amphétamines et 1,9% de l’ecstasy.

Le principe actif de l’ecstasy est un dérivé d’amphétamine, et il pourrait être considéré qu’une consommation unique
ou occasionnelle est sans conséquence sur les conduites mais cela est faux. En effet, il a été démontré, notamment
à l’université de Yale (USA), qu’une seule consommation d’amphétamine lors de l’adolescence peut induire des ef-
fets délétères sur l’apprentissage et la mémoire à l’âge adulte de primates. 

Communément l’ensemble de ces substances psychoactives (cocaïne, amphétamine et dérivés) provoquent des mo-
difications de l’expression de gènes dans le cerveau. Ainsi, la concentration de certaines molécules du cerveau, et
en particulier, des circuits neuronaux de la récompense devient anormale par rapport à un sujet ne consommant pas
ces substances psychoactives. 

Chez tous les humains, incluant les animaux, les circuits neuronaux de la récompense sont constitués de neurones.
Dans l’attente d’une récompense positive, et dans l’évitement d’une « récompense » à valeur négative, le cerveau
adapte ses décisions au regard des variations des facteurs environnementaux. Ainsi, la motivation pour une récom-
pense positive, tout en évaluant les conséquences négatives possibles, détermine nos choix. 

La consommation des substances psychoactives modifie et altère gravement la communication entre les neurones
des circuits neuronaux de la récompense, de la motivation, et donc de la décision. En conséquence, il en résulte des
perturbations importantes des comportements dont une perte relative de la perception de l’environnement. Le cer-
veau devient incapable de prendre des décisions adaptées face aux variations des facteurs environnementaux. 
De l’ensemble des troubles des conduites provoquées par la consommation de ces substances psychoactives existe
ainsi des anomalies des comportements moteurs (ex : augmentation de l’activité locomotrice), de l’humeur (ex :
agressivité, anxiété), de la prise alimentaire (anorexie).   

En 2005, 200 millions de personnes auraient consommé des stupéfiants dans le monde d’où un chiffre d’affaire
moyen de 240 milliards d’euros. Si la production de cocaïne apparaît rester stable, celle du cannabis a augmenté
d’1/4 entre 2002 et 2003, et devrait encore s’accroître1.

1ONU, 2005, http://www.caat.online.fr/toxicomanie/statistiques.htm#onu

Article rédigé par Dominique Benezeth, chargé de mission sécurité routière et responsable formation force de l’or-
dres et entreprise, et Valérie Compan, chargée de mission sécurité routière, professeur des universités.
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HUMOUR : 
DE DRÔLE 

DE PANNEAUX 
DE SIGNALISATION
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DES POLICIERS MUNICIPAUX
MIS À L’HONNEUR À LA PRÉFECTURE DU GARD
Le 8 octobre 2014, dans les salons de la Préfecture, huit policiers municipaux (1 de Vestric et Candiac, 4 de la 
Communauté de Communes Rhony-Vistre-Vidourle, 2 de Pont St Esprit, et 1 de Manduel) ont été honorés par le 
représentant de l’Etat, au nom du Ministre de l’Intérieur et décorés de la Médaille de la sécurité intérieure. Cette 
cérémonie rassemblait de nombreux élus locaux (Présidents communautés de communes, maires, conseiller 
général, …). Jean-Michel WEISS, secrétaire général de la FADPM 34-30 (FA-FPT) participait à cette cérémonie 
importante et félicite l’ensemble des récipiendaires.

Les policiers municipaux de Vestric et Candiac et de la CC Rhony-Vistre-Vidourle ont été récompensés pour 
l’arrestation d’un individu auteur d’un VAMA. Les collègues de Pont St Esprit pour l’interpellation d’un individu armé
de deux armes de poing, enfin le collègue de Manduel pour ses états de service
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Après la remise des médailles en Préfecture, une cérémo-
nie était organisée par la Communauté de Communes
Rhôny-Vistre-Vidourle le 18 octobre 2014, à Vestric et Can-
diac (30).

Outre la remise des médailles aux récipiendaires de la CC
Rhôny-Vistre-Virdoule et de Vestric et Candiac, la police
municipale intercommunale s'est vue remettre la médaille
d'Honneur de la ville de Vestric et Candiac.

CHAMPIONNAT DE FRANCE PÉTANQUE 
POLICE MUNICIPALE EN AVIGNON (84)

Lors du Championnat de France Pétanque Police Municipale qui s’est déroulé en Avignon le week-end dernier, deux
collègues de la PM de Pézenas (34) se sont brillement illustrés.
En 2013, lors des Championnats organisés par l’AROS au Crès (34), ils étaient vice-champion de France.
L'AROS félicite les deux vainqueurs qui ont fait honneur à notre région.

Pascal VIALA & Lionel BESSIERES Equipe Canet (06), Castelnau le Lez (34), Lyon (69)
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Les polices municipales en photo

PM Aimargues (30)
Inauguration du poste de police

PM Aimargues (30)
Réunion "Voisins vigilants"

PM St Brès (34) PM et police ferroviaire

ASVP St Marcel les Valence (26) PM et ASVP

AROS 2014-2015:Layout 3  24/10/14  16:26  Page 54



Association des retraités et des œuvres sociales de la Police Municipale • I 55

AROS 2014-2015:Layout 3  24/10/14  16:26  Page 55



04 67 64 51 92

AROS 2014-2015:Layout 3  24/10/14  16:26  Page 56


